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Conquérir ou protéger 
la paix : un défi collectif

LA NATURE, LA VIE 
ET L’ART 

Artiste, peintre, et sculpteur, Hedva Ser 
crée ses premières oeuvres dès l’en-
fance. «  L’art est dans mon ADN. Très 
vite, j’ai eu envie de le partager et de lui 
donner du sens. J’ai choisi la sculpture 
et le bronze pour transmettre des mes-
sages qui me semblent importants, 
que je puise dans mon histoire person-
nelle. La vie, sa fragilité, la destruction 
et la reconstruction, habitent mes créa-
tions. Cela fait référence à mes origines 
et à l’histoire de mes parents rescapés 
d’Auschwitz. Mais aussi à ce que me di-
sait mon père : il faut savoir pardonner 
mais ne pas oublier. » 
Force et puissance se diffusent donc au 
travers de l’Arbre de la paix, sculpture 
désormais célèbre qui trône dans de 
nombreux pays à travers le monde et se 
veut depuis 2012, le présent officiel que 
l’UNESCO remet à chaque artisan de la 
paix dans le monde. « L’arbre symbolise 
la vie. La puissance, la poésie. Lorsque 
j’ai souhaité créer cette sculpture au 
service de la paix, ce fut une évidence. 
Ce serait un arbre. Son tronc, ses ra-
cines et ses branches qui se mêlent 
représentent un enchevêtrement de 
branches noueuses et de colombes 

envolées. Il reflète le vivre ensemble, 
l'équilibre, la compréhension entre les 
peuples et les nations. » 
Ses rameaux de bronze s’animent et 
prennent tour à tour la forme du Chaï, 
qui dans la Bible signifie la vie, du crois-
sant de lune de l'Islam, et du Shin, la 
première lettre du mot hébreu Shalom 
et du mot arabe Salam. Il illustre ainsi 
les trois religions monothéistes. « Avec 
cet Arbre de la paix, l'universel et le par-
tage nous sont donnés à voir et à sentir. 
Mais cette sculpture n'est pas que sym-
bolique, elle est aussi végétale et éco-
logique : en représentant un arbre, elle 
incarne de la manière la plus tangible 
qui soit le lien qui nous unit aux vivants 
et à la biodiversité. » 
Le Pape François, Shimon Pères, l’Imam 
Ben Essayouti de Tombouctou, Abdou 
Diouf, ou encore Sheikh Hassina du 
Bangladesh ont reçu le trophée de 
l’Arbre de la paix. « C’est une immense 
joie de savoir que cet arbre de la paix 
diffuse un message d’espoir, de tolé-
rance et de respect à travers le monde. 
Je crois qu’à un moment de notre his-
toire où ces valeurs de tolérance et 
d'humanisme sont fragilisées, voire 
en danger, l’ensemble du monde en 
a profondément besoin. » Inquiète du 
manque de tolérance, d’ouverture et 

Hedva Ser est l’une des artistes les plus engagées au monde 
en faveur de la Paix. Au coeur de ses sculptures en bronze, 
dont le célèbre Arbre de la paix, qui ornent son atelier 
parisien, elle nous reçoit pour partager ses convictions, ses 
engagements, sa volonté d’unir les peuples au cœur de la 
route de la paix qu’elle porte pour l'UNESCO, sa foi en l’avenir 
et en la jeunesse.

Rencontre avec une femme d’exception, Hedva Ser, Artiste, 
sculpteur et ambassadrice de bonne volonté à l’UNESCO 
pour la diplomatie culturelle.

Propos recueillis par Mélanie Bénard-crozat

« L’art est dans 
mon ADN. Très 
vite, j’ai eu envie 
de le partager et 
de lui donner du 
sens. J’ai choisi 
la sculpture et 
le bronze pour 
transmettre des 
messages qui 
me semblent 
importants, que 
je puise dans 
mon histoire 
personnelle. »
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tion du secteur privé, un soutien international substantiel 
et une transition juste. » indique David Malpass, président 
du Groupe de la Banque mondiale.2  

LES ENTREPRISES À IMPACT : 
UNE PRISE DE CONSCIENCE 
DU SECTEUR PRIVÉ

« L'unique responsabilité sociale de l'entreprise est d'ac-
croître ses profits », expliquait Milton Friedman, prix No-
bel d’économie en 1976. L’heure semble aujourd’hui à la 
reconnaissance d’une indispensable prise en compte de 
l’impact des entreprises sur l’environnement et sur la so-
ciété. Selon un rapport publié récemment par Samsara, 
une société spécialisée dans l'Internet des objets (IoT), 89 % 
des entreprises françaises soutiennent qu'avoir des opé-
rations plus durables est une priorité haute, voire critique. 
51% des entreprises soutiennent qu’une politique respon-
sable de l’environnement de l’entreprise offre un meilleur 
accès aux opportunités commerciales, et 50 % 
observent que les investisseurs y voient une 
opportunité. D’après le baromètre RSE 2021, 
65 % des ETI déclarent intégrer pleinement ce 
concept dans leur stratégie.
Le groupe La Poste, à travers son plan straté-
gique « La Poste 2030 engagée pour vous », 
montre une voie possible. Pour continuer d’in-
nover en RSE, l’entreprise à mission a lancé 
son premier sustainable bond, et levé 1,2 mil-
liard d’euros. Le groupe affiche ses objectifs : 
contribuer au développement et à la cohésion des terri-
toires ; favoriser l’inclusion sociale ; promouvoir un numé-
rique éthique, inclusif et frugal ; et œuvrer à l’accélération 
de la transition écologique pour tous. 
En octobre dernier, le gouvernement français a lancé son 
plan de sobriété énergétique visant à réduire de 10 % la 
consommation d’énergie en France d’ici deux ans. Pour 
faire face à cet enjeu, la Poste va accompagner les TPE avec 
son dispositif Baisse les Watts via sa filiale Economie d’En-
ergie. L’ambition est d’accompagner parmi les 700 000 
TPE-PME les plus énergivores, le plus grand nombre d’en-
treprises d’ici à 2025 sur le chemin de la sobriété. 

DES ACTIONS VERTUEUSES

Le 15 mars 2022, le Conseil de l’Union européenne est par-
venu sous Présidence française à un accord sur le règle-
ment établissant le mécanisme d’ajustement carbone aux 

1. https://www.lagazettedescommunes.com/829160/christophe-bechu-la-planifi-
cation-ecologique-ne-se-fera-pas-sans-les-territoires/
2. https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2022/11/03/countries-
could-cut-emissions-by-70-by-2050-and-boost-resilience-with-annual-invest-
ments-of-1-4-of-gdp

frontières (MACF), l’un des éléments clés du paquet 
Ajustement à l’objectif 55. L’objectif principal de cette 
mesure environnementale est de prévenir les fuites de 
carbone et d’inciter les pays partenaires à mettre en 
place des politiques de tarification du carbone pour 
lutter contre le changement climatique.
Fin octobre, des travaux ont été lancés par les minis-
tères de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, et de l’agriculture et de la souveraineté ali-
mentaire en lien avec les acteurs de l’eau et les collec-
tivités territoriales pour réduire la consommation d’eau 
et optimiser les prélèvements, mieux réutiliser les eaux 
usées et accélérer la réduction des fuites sur les ré-
seaux. Début novembre, le Président de la République 
française a réuni les cinquante sites les plus émetteurs 
de gaz à effet de serre de France afin de lancer la plani-
fication de la décarbonation de l’industrie, à la fois par 
site, par type de technologie de décarbonation et par 
filière industrielle.

Au niveau local, les Régions de France ont 
publié début novembre la deuxième édition 
de l’enquête sur les actions des Régions en 
faveur de la transition écologique. Les fiches- 
actions montrent que les solutions face aux 
défis de la transition écologique doivent 
s’inscrire dans des projets de territoires avec 
les collectivités locales, les citoyens, les as-
sociations et les acteurs économiques. La 
région Occitanie œuvre à la disparition de 
l’usage du plastique à l’horizon 2030. Dans 

les Hauts-de-France, l’objectif est de planter en 3 ans 
un million d’arbres. Dans le Pays de la Loire, la création 
d'un escape game sur les pollinisateurs est prévue. 
Au niveau européen, dans le cadre du Pacte vert, un 
accord a été conclu début novembre pour accroître 
les absorptions de carbone. Il prévoit de renforcer la 
contribution du secteur de l'utilisation des terres, du 
changement d'affectation des terres et de la foresterie 
(UTCATF). 
Au niveau international, afin de soutenir les consé-
quences immédiates du réchauffement climatique, la 
France, l’Allemagne, le Danemark, le Canada, l’Irlande 
et les USA ont annoncé lors de la COP27 un « bouclier 
de protection mondial », qui apportera une aide finan-
cière aux pays les plus vulnérables au changement cli-
matique.
La nécessité de bâtir un futur vertueux et résilient met 
en exergue la quête de sens de la société. « Il n'y a pas 
de passagers sur le vaisseau Terre. Nous sommes tous 
des membres de l'équipage. », rappelle le philosophe 
Marshall McLuhan. C’est par un travail collectif et trans-
versal que l’objectif sera atteint. Il en va du futur de 
l’équipage comme du vaisseau… 

« Il n'y a pas de passagers sur le vaisseau Terre. 
Nous sommes tous des membres de l'équipage. »

« Il n'y a pas 
de passagers 

sur le vaisseau 
Terre. Nous 

sommes tous 
des membres de 

l'équipage. »

D é c e m b r e  2 0 2 2 1515

REPLACER L’HUMAIN AU CŒUR DES ACTIONS

« Il y a 5 ans, je me rendais à l’hôpital Cochin avec le sentiment que cela serait 
un aller sans retour. J’allais finalement en sortir après 68 jours en réanima-
tion, plus de 15 jours de coma tourmenté, des opérations, et une multitude 
d’interventions que je ne serai pas capable d’énumérer… Je partais alors vers 
l’hôpital Necker pour 45 autres jours.
Depuis, je suis entré dans une spirale incroyable, entre le retour à la vie, ses 
hauts, ses bas, les innombrables rendez-vous à l’hôpital (…)
J’ai cru pendant longtemps que je ne serai plus capable de travailler dans le 
secteur de la mode et du luxe. J’en ai d’ailleurs fait un rejet les premières an-
nées. Puis l’envie m’est revenue, après avoir passé un diplôme de coaching 
en entreprise et de formateur. J’avais cependant le fort sentiment de ne plus 
être désirable dans cet univers après ce que j’avais subi. Le sentiment d’être 
abîmé, de ne plus être impeccable comme les produits que l’on vend.
J’ai malgré tout tenté ma chance, à la condition d’être transparent lors de 
mes entretiens sur ce qui m’était arrivé, sur mon nouveau statut de « travail-
leur handicapé » (…)
J’ai frappé à la porte de CELINE il y a bientôt un an, qui cherchait un direc-
teur de la formation.
J’ai rencontré 7 personnes. 7 personnes à qui j’ai raconté dans les grandes 
lignes ce que j’avais vécu ces dernières années. 7 personnes qui ont posé un 
regard admiratif sur mon parcours professionnel et de vie.
Ce poste je l’ai eu.
Je sais que c’est grâce à moi, mais aussi parce que l’humanité sincère existe 
aujourd’hui au sein de grands groupes comme LVMH. Je le constate chaque 
jour.
Les préjugés, c’est à moi aussi de les combattre en ne m’exposant pas comme 
victime de la vie, de mes traumatismes, mais comme un « triomphant » qui 
a soif de vivre et de transmettre »10 témoignait publiquement Alexandre Piot, 
Directeur formation CELINE France & Monaco.

Les préjugés, c’est 
à moi aussi de 
les combattre en ne 
m’exposant pas comme 
victime de la vie, 
de mes traumatismes, 
mais comme un 
« triomphant » qui 
a soif de vivre et 
de transmettre.
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PROTÉGER LES HERBIERS DE 
POSIDONIE EN MÉDITERRANÉE

Les herbiers de  posidonie, qui  jouent un rôle es-
sentiel pour les écosystèmes marins, ne cessent 
de décliner malgré les mesures de protection dont 
ils font l’objet au niveau national et international. 
Ils auraient perdu 10% de leur surface en un siècle 
dans le bassin méditerranéen, principalement sous 
l’effet des activités liées à la plaisance.
C’est dans ce contexte qu’est née l’application Do-
nia en 2013, projet conjoint d’Andromède Océano-
logie et de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse. Présentée comme une application com-
munautaire de navigation et d’aide à l’ancrage en 
dehors des écosystèmes fragiles, elle fournit des 
cartes qui permettent de visualiser les écosystèmes 
et fonds marins pour aider les plaisanciers à ancrer 
leurs bateaux à l’écart des herbiers de posidonie. 
Collaborative, elle permet à ses usagers de consul-
ter leur position et celles des autres utilisateurs en 
temps réel et d’envoyer des alertes dans un rayon 
de 20km, elle indique les zones d’ancrages préfé-
rentielles et fourni des outils de navigation et de 
sécurité en mer.
Ses presque 50 000 utilisateurs ont évité en 5 ans 
la destruction de 76 hectares de posidonie. L’appli-
cation s’est enrichie d’une nouvelle fonctionnalité, 
Donia Mooring, qui permet aux professionnels du 
yatching de réserver des bouées et coffres d’amar-
rages. En parallèle, le programme Donia REPIC 
s’attache à replanter en plongée des fragments 
d’herbiers de posidonie, avec un taux de survie est 
aujourd’hui de 70 à 80%. La prochaine session de 
REPC est prévue cet été.

UN BUDGET 100% CLIMAT EN PACA

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, qui ambitionne de 
devenir la première région neutre en carbone d’Europe d’ici 
2040, a adopté pour 2023 un budget de 2,8 milliards d’euros 
100 % climat. Chaque dépense sera analysée en fonction de 
son impact écologique et de sa contribution aux objectifs 
climatiques de la France  : atteindre la neutralité carbone en 
2050. « Avec ce budget 100% climat nous avons l'ambition de 
gagner 10 ans sur les objectifs nationaux » déclarait Renaud 
Muselier, Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur.11 
La région a aussi signé avec l’Etat un protocole destiné à en 
faire un territoire pilote de la planification écologique. 30 mil-
liards d’euros seront investis à cet effet sur les 5 prochaines an-
nées, combinant crédits régionaux, nationaux et européens. 
Un programme conjoint Etat-Région devrait prochainement 
voir le jour autour de la décarbonation de l’industrie, notam-
ment celle de zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer, l’ac-
célération de la production d’énergies renouvelables sur le ter-
ritoire, la réduction de l’artificialisation des sols, la rénovation 
des bâtiments, le développement des mobilités décarbonées, 
la préservation des ressources en eau, la protection des forêts, 
et la réduction des pollution portuaires.12

AMÉRIQUE LATINE : LA MICROFINANCE AU 
SERVICE DE LA RÉSILIENCE CLIMATIQUE 

Soutenu par le gouvernement allemand et mis en œuvre le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
le projet « Microfinance pour l’adaptation fondée sur les éco-
systèmes » (MEbA) vise à faciliter l’accès des populations ru-
rales et périurbaines vulnérables à des produits et services de 
microfinance. L’objectif est de leur permettre d'investir dans 
des activités favorisant la durabilité des écosystèmes, pour 
améliorer à la fois leurs revenus et leur résilience climatique. 
Quarante solutions  «  d'adaptation fondée sur les écosystè- 
mes » ont ainsi été identifiées qui visent à réduire la pression 
sur les écosystèmes, renforcer la résilience sociale et écono-
mique des populations concernées, réduire les risques liés au 
climat sur les activités de production, protéger et restaurer la 
biodiversité… 
Fin 2020, MEbA avait aidé près de 4 500 agriculteurs ou pro-
ducteurs ruraux, et distribué près de 18 000 microcrédits pour 
un montant de 30 millions de dollars d'investisseurs privés, 
pour financer des séchoirs solaires pour faciliter le stockage 
des aliments, des systèmes de rotation des cultures, la produc-
tion d'engrais biologiques... A travers ce programme, ils ont 
également bénéficié de formations pour renforcer leur chaîne 
d'approvisionnement et mettre en œuvre des solutions fon-
dées sur la nature. 
En 2021, MEbA a reçu le prix Kipepeo du PNUE, qui récom-
pense «  les équipes et les projets qui font preuve d'efforts et 
de performances exceptionnels pour atteindre les objectifs du 
PNUE. »13 Le projet a été répliqué dans deux pays africains, le 
Sénégal et le Bénin, et sera étendu à d'autres pays d'Afrique et 
d'Amérique Latine. 

Le Costa Rica est ainsi le premier Etat tropical 
à avoir réussi à inverser le processus de 
déforestation, sur un territoire recouvert à plus 
de 50% de forêt.

Les presque 50 000 utilisateurs 
de l'application Donia ont évité 
en 5 ans la destruction de 
76 hectares de posidonie.
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L’ATHLÈTE : UN PORTE-PAROLE 
DU MONDE DE DEMAIN

« Plus que les discours des cadres, ce sont les pa-
roles et les actes des athlètes qui sont les grands 
porteurs du changement. » estime le directeur des 
sports du CPSF, Jean Minier. La magie d’un exploit 
dépasse les clivages et donne l’opportunité du chan-
gement vers un monde meilleur. Le boycott de la 
guerre du Vietnam par Mohamed Ali, les poings le-
vés de Tommie Smith et John Carlos aux Jeux Olym-
piques de 1968, et le genou à terre de Colin Kaeper-
nick sont autant d’illustrations emblématiques de 
l’impact politique du symbole sportif. Auparavant 
contestataire, la grande lutte pour 
l’égalité dans le sport s’est désor-
mais institutionnalisée sous l’égide 
des fédérations. La Ligue de Football 
Professionnel mène depuis 2019 une 
campagne annuelle avec les associa-
tions Foot Ensemble, PanamBoyz & 
Girlz United et SOS Homophobie 
dans le cadre de la journée inter-
nationale contre l’homophobie. Le 
17 mai dernier, les différents clubs 
de Ligue 1 et de Ligue 2 arboraient un flocage aux 
couleurs arc-en-ciel, dans l’objectif de sensibiliser 
joueurs comme supporters. Malgré cette institu-
tionnalisation, l’athlète demeurera le porte parole 
des grandes causes qu’il défend, investi de la légi-
timité que lui confèrent ses performances excep-
tionnelles. La grimpeuse iranienne Elnaz Rekabi est 
devenue une véritable héroïne de son peuple le 16 
octobre dernier, lorsqu’elle a participé à la finale des 
championnats d’Asie sans son hijab, devenant ainsi 
une figure de la lutte des femmes contre le pouvoir 
théocratique iranien.5

AU-DELÀ DE LA PERFORMANCE, 
L’IMPACT 
Le sport intégrera assurément les problématiques de 
sociétés à venir. « En tant que fait social total, le sport a 
le pouvoir d’éveiller les consciences. Il cristallise de fait 
les principaux enjeux de société actuels » insiste Lukas 
Aubin. « La coupe du monde au Qatar, qui ne respecte 
ni les droits humains ni les normes écologiques, montre 
déjà qu’une partie de la population occidentale no-
tamment, ne se reconnait pas dans la tenue d’évène-
ments déconnectés des autres problématiques. »
Cette insertion du sport dans le champ large transparait 
sur la jeune génération, en témoigne le lancement du 
club « Champions de la Paix Junior » par l’ONG Peace 
and Sport, créée en 2007 par le médaillé Olympique 
et Champion du Monde de Pentathlon Moderne Joël 
Bouzou, qui permet aux jeunes étoiles montantes de 
prendre conscience de l’impact qu’ils auront sur le fa-
çonnement du monde de demain. Une responsabilisa-
tion nécessaire qui passe aussi par l’évolution de la for-
mation dédiée aux sportifs. « Aujourd’hui, on forme des 
éducateurs afin qu’ils créent des champions qui feront 
rêver. Demain, nous souhaitons en parallèle sensibili-
ser les éducateurs dans une perspective plus large afin 
qu’ils soient capables de travailler main dans la main 
avec les mondes de la santé, de l’inclusion, du milieu 
carcéral, etc. pour avoir un impact positif sur la société 
dans son ensemble. » indique Yohan Penel, président 
de la fédération française de badminton, pour qui « les 
infrastructures doivent aussi devenir des lieux de vie as-
sociative centrés sur la cohésion sociale, avant et après 

la pratique de l’activité.  » Ces perspec-
tives d’évolution se manifestent concrè-
tement dans des initiatives innovantes 
à l’image du lancement de la fondation 
« 1PACTE gagnant » annoncée par la fé-
dération française de badminton le 27 
octobre, qui doit permettre de peser po-
sitivement sur la société en s’imposant 
comme un acteur majeur sur le sujet de 
l’innovation sociale par le sport. « Cette 
fondation doit faire prendre conscience 

du pouvoir du sport dans le financement des projets à 
impact. Certains mécènes ne souhaitent pas forcément 
financer la pratique du badminton. En revanche, ils se-
ront intéressés par un projet d’insertion professionnelle 
par le badminton ou un projet d’accompagnement des 
malades dans les hôpitaux » précise Yohan Penel. Et de 
conclure : « Il s’agit en réalité de repenser nos pratiques 
sportives, plus seulement en termes de performances 
mais d’intégrer la notion d’impacts quantifiables sur 
les sociétés. Tous ceux qui sont capables de sortir du 
cadre purement sportif construisent l’avenir. » 

« Plus que les discours des cadres, ce sont les 
paroles et les actes des athlètes qui sont les 
grands porteurs du changement. »

1. « Éducation aux valeurs par le sport », UNESCO.  
2. « 4 nouvelles implantations pour les mois de septembre et octobre ! », Fête le 
mur : le tennis contre l’exclusion, 3 novembre 2022. 
3. « Réinsertion des détenus : les missions de l’administration pénitentiaire », Site 
Vie Publique, 23 mai 2022. 
4. Williams, Jay. « Soccer star Megan Rapinoe talks about finally gaining pay 
equality », NPR, 25 mai 2022. 
5. « La sportive iranienne Elnaz Rekabi accueillie en héroïne à Téhéran », Le 
Point, 19 octobre 2022. "Association Fête le mur : https://fetelemur.com/"

« Le sport peut donc 
être un outil de 

paix, de cohésion, 
de diplomatie qui 

permettrait de 
renouer le dialogue 
entre les nations. »
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C’est le cas d’IN Groupe, mobilisé de lon- 
gue date dans la réduction de sa consom-
mation énergétique et de ses émissions 
de GES, dans la valorisation de ses dé-
chets, et le développement d’énergies 
renouvelables. Pour accompagner cette 
démarche, le groupe investit également 
dans de nouvelles technologies plus perfor-
mantes et moins consommatrices de ma-

tières premières, et a développé une politique d’achat privilé-
giant des prestataires et fournisseurs responsables.
« Cet engagement n’est pas nouveau. Dès 2015, nous avons 
engagé la transformation de notre site de Douai dans l’ob-
jectif de moderniser notre outil industriel, d'augmenter ses 
capacités de production tout en réduisant nos déchets, en 
diminuant nos émissions de GES et notre consommation 
d’énergie. » souligne Didier Trutt, PDG d'IN Groupe. Les résul-
tats sont probants : une réduction de 20% des déchets entre 
2019 et 2022, alors même que la production a doublé depuis 
2015, une baisse de 60% des GES en 10 ans, et une diminution 
de la consommation d’énergie par collaborateur d’environ 
17%. 2023 marquera un nouveau tournant : le groupe lance 
un projet de ferme solaire de près 15 000 m2 de panneaux so-
laires, qui permettra au site de produire sa propre électricité, 
équivalant à environ 13% de la consommation électrique du 
site.

CHINE : LA NEUTRALITÉ CARBONE 
À HORIZON 2060

En Chine aussi la décarbonation de l’industrie est désormais 
une priorité. En 2021, Xi Jinping annonçait qu’elle commence-
ra à réduire les émissions polluantes d'ici 2030 pour atteindre 
la neutralité carbone en 2060. Un tournant nécessaire, car les 
performances économiques de la Chine n’ont pas été sans 
conséquences sur l’environnement. Les zones industrielles, 

qui produisent plus d’un tiers des émissions de CO2 
du pays, représentent un enjeu majeur. Le Green 
Partnership of Industrial Parks in China, groupe-
ment associatif de  230 parcs industriels et 41  000 
entreprises qui représentent 11% du PIB chinois, 
s’est donné pour mission d’accompagner l’industrie 
dans cette transformation. Objectif : « coordonner la 
politique chinoise de décarbonation au niveau de 
ces hubs industriels et mettre en relations les entre-
prises innovantes des cleantech avec les industries 
chinoises présentes dans ces parcs. »5 
Mais la décarbonation de l’industrie chinoise reste 
un défi de taille, au vu du poids du lobby des com-
bustibles fossiles et de celui de la main d’œuvre du 
secteur, ou encore de l’organisation politique du 
pays qui «  donne à Pékin un contrôle partiel sur 
l’augmentation des capacités de combustion du 
carbone. »6 En attendant 2030, la Chine continue 
d’ailleurs à investir dans des centrales à  charbon. 
Ce nouvel engagement constitue toutefois un vé-
ritable tournant politique, et certains espèrent qu’il 
génèrera un effet d’entraînement. «  Désormais, 
la  pression  va s'exercer sur l'Inde - longtemps par-
tenaire de la Chine dans la  résistance  aux appels 
de l'Occident à s'engager fermement en matière de 
décarbonation - afin qu'elle fasse une annonce tout 
aussi audacieuse sur le climat. »7 souligne l’historien 
de l’économie, Adam Tooze. 

INDE : L’ÉNERGIE SOLAIRE 
AU CŒUR DE LA TRANSITION 

L’Inde mise déjà sur le solaire. Lors de la COP 26, le 
Premier ministre Modi s’était engagé à ce que 50 % 
des besoins du pays soient couverts par des éner-
gies renouvelables d’ici 2030. Avec une demande 
croissante en électricité et une crise énergétique 
qui dure, l’énergie solaire est devenue un enjeu de 
développement économique et d’indépendance 
énergétique. L’Inde peut compter sur ses « méga-
parcs » solaires, comme la ferme de Bhadla au Rajas-
than, qui compte parmi les 3 plus gros parcs solaires 
au monde avec 10 millions de panneaux photovol-
taïques. D’autres sont en construction, comme au 
Gujarat où Narendra Modi a lancé en 2020 un projet 
de 30 gigawatts sur 75 600 hectares. 
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en charge les activités physiques des détenus, en partenariat 
avec plusieurs fédérations sportives.3 Les activités sportives 
en détention représentent des facteurs clés de réinsertion so-
ciale.

UN TERRAIN D’INCLUSIVITÉ 
ET DE DIVERSITÉ  

La problématique de l’inclusion dans le sport reste centrale 
et sera l’un des grands thèmes de Paris 2024 qui soutient la 
campagne WeThe15 de 2021 visant à « faire tomber les bar-
rières » qui isolent les 1,2 milliard de personnes en situation 
de handicap dans le monde. Le Conseil de Paris s’est ainsi en-
gagé par le biais de huit conventions en collaboration avec le 
CPSF, les comités départementaux handisport et les associa-
tions APF France Handicap et ASEI. Une coopération qui doit 
favoriser l’accélération de l’accessibilité de la ville, permettre 
une pratique du sport régulière aux personnes en situation de 
handicap et encourager leur participation à la vie citoyenne. 
L’occasion aussi de mettre en lumière les disciplines du pa-
rasport. En décembre 2019, la « charte sur la représentation 

des personnes en situation de handicap dans les 
médias » a été signée par le gouvernement, le CSA 
et les chaînes de télévision. « Nous avons tendance 
à percevoir les personnes en situation de handi-
cap en creux, au regard de ce qu’elles n’ont pas. » 
appuie Jean Minier, « L’activité sportive permet de 
renverser cette perception, en considérant plutôt ce 
qu’elles sont capables de faire avec les moyens qui 
sont les leurs. C’est là, l’une des vertus principales 
du sport, l’influence sur les représentations sociales 
de la personne en situation de handicap y com-
pris pour apprendre à notre échelle à apprécier 
une performance à l’aune des capacités des per-
sonnes. » Pourtant, les préjugés sont coriaces. Les 
qualifications genrées qui accompagnent certaines 
pratiques ou restreignent les champs des pratiques 
perdurent, mais se voient bousculées grâce aux per-
formances exceptionnelles d’athlètes inspirantes 
devenues porte parole à l’image de Megan Rapinoe, 
La footballeuse et ancienne capitaine de la sélec-
tion américaine, a œuvré tout au long de sa carrière 
pour la reconnaissance du sport féminin. Un enga-
gement qui a permis d’aboutir enfin à un accord sur 
le salaire égal entre les équipes nationales mascu-
lines et féminines à l’horizon 20284. L’artiste Lekha 
Singh porte également la réappropriation de do-
maines associés aux hommes, en photographiant 
« Wonder Woman », une pratiquante d’haltérophilie 
américaine de 47 ans  qui « repousse les limites de 
cette discipline de tradition masculine. » Ou com-
ment le sport et l’art réunis peuvent sublimer l’effort 
et rendre hommage à l’égalité entre les sexes.

Nous avons tendance à percevoir les personnes en situation de 
handicap en creux, au regard de ce qu’elles n’ont pas.
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GREEN IMPACT

Comment bâtir un futur 
résilient et vertueux ? 

L’ADAPTATION PAR 
LA RÈGLEMENTATION 

«  Les possibilités d’un développement rési-
lient au changement climatique ne sont pas 
les mêmes partout dans le monde », notait le 
Groupement d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution des Nations Unies (GIEC) dans 
son sixième rapport, publié en février dernier. 
On peut effectivement constater que chaque 
Etat met en place une série de règlementations 
visant à construire un futur résilient et respec-
tueux de l’environnement. Alors que la COP27 
se déroulait à Charm el-Ckeikh au début du 
mois de novembre, la France décuple ses ef-
forts pour atteindre une neutralité carbone en 
2050, premier objectif des Accords de Paris. 
Une ordonnance, datant de fin juillet dernier a 
été prise en application de la loi Climat et Rési-
lience du 22 août 2021. Elle prévoit notamment 
de nouveaux outils pour faire respecter les 
règles pour des constructions neuves adaptées 
au changement climatique. Début octobre, le 

Fonds Vert a vu son enveloppe budgétaire at-
teindre les 2 milliards d’euros, afin de financer 
des projets résilients et durables dans les collec-
tivités territoriales. De nombreux projets au plus 
près de la réalité de terrain devraient voir le jour. 
« Ça peut-être de planter des arbres, de désim-
perméabiliser une cours d’école, de mettre des 
ampoules LED dans vos lampadaires, rénover 
ses bâtiments, rénover sa flotte, dépolluer une 
friche… »1, souligne Christophe Béchu, ministre 
de la Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires. 
Les pays de l’Union européenne accélèrent le 
pas pour atteindre leurs objectifs. C’est néan-
moins un mouvement à l’échelle mondial qui 
doit être opéré. Selon une nouvelle publication 
du Groupe de la Banque mondiale, un investis-
sement de 1,4 % du produit intérieur brut par an 
en moyenne permettrait de réduire de 70 % les 
émissions des pays en développement d'ici à 
2050 et de renforcer leur résilience. « Pour y par-
venir, il faut des actions climatiques bien hié-
rarchisées et ordonnées, une solide participa-

 « L'avenir est quelque chose qui se surmonte. On ne subit 
pas l'avenir, on le fait. », écrivait Georges Bernanos. Ces mots 
nous rappellent que les décisions pour bâtir un avenir serein 
et durable doivent se prendre aujourd’hui. Les crises et leurs 
conséquences en chaîne minent l’idée d’un futur paisible 
et résilient. Toutefois, de nombreux acteurs travaillent pour 
trouver des solutions qui permettraient aux sociétés de 
s’adapter aux bouleversements, notamment climatiques et 
sociaux. Par une série de mesures réglementaires votées au 
niveau national mais aussi européen, les Etats encadrent le 
changement de paradigme, que les entreprises commencent 
à adopter. La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) 
mais aussi de l’Etat et des citoyens s’impose.

Par Hugo Champion

 « L'avenir 
est quelque 
chose qui se 
surmonte. 
On ne subit 
pas l'avenir, 
on le fait. »
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« Nous avons conscience que la Maison 
Cartier, qui tient une place de référence 
dans l'industrie, a un rôle à jouer. C’est no-
tamment pourquoi nous nous engageons 
en faveur de la création de plusieurs or-
ganisations dont l’objectif est de structu-
rer les filières pour imaginer un monde 
plus durable. Ainsi, nous avons co-créé le 
Responsible Jelewery Council. Cette orga-
nisation à but non lucratif a pour objectif 
de créer les standards de responsabilité 
pour toute la chaîne de la joaillerie, de 
la mine à la vitrine » souligne Anouchka 
Didier-Mansour et d’ajouter : « Aujourd’hui 
99 % des émissions de CO2 de la Maison 
Cartier sont émises en dehors de nos in-
frastructures. Comment atteindre notre 
objectif de 46 % de réduction des émis-
sions de CO2 dans ce contexte ? Nous 
devons travailler avec nos partenaires et 
c’est également l’origine de l’initiative que 
nous avons créé en octobre 2021 avec le 
Groupe Kering nommée la Watch Jewel-
lery Initiative 2030. Il s’agit d'une première 
dans le secteur de l'horlogerie et de la 
joaillerie. Cette initiative réunit déjà plus 
d'une vingtaine d'acteurs et a pour objec-
tif de travailler en collaboration pour que 
l’industrie ait un impact positif. 3 piliers 
sont au cœur de notre action : renforcer 
la résilience climatique, préserver les res-
sources et favoriser l'inclusion tout au long 
de la chaîne de valeur. Collaborer est un 
impératif de premier plan si nous voulons 
faire face aux défis d’aujourd’hui et de de-
main ». 

LE CUIR : 
UNE ADAPTATION RÉUSSIE

Le cuir reste l’une des matières utilisées 
par les grandes Maisons du luxe mais éga-
lement l'une des plus décriées par les as-
sociations de défense du bien-être animal. 
Il a été prouvé à maintes reprises que les 
conditions de vie et d’abattage des bovins 
étaient catastrophiques. Alors, une fois de 
plus les grandes Maisons ont réagi. « Les 
coalitions avec d'autres industries sont 
clefs pour transformer les f ilières dans 
leur ensemble. C'est le cas pour le cuir par 
exemple »8 souligne Marie Claire Daveu, 
Directrice Développement Durable et Af-
faires Institutionnelles de Kering. Hermès 
a, de son côté, annoncé passer à la bio-
technologies des cuirs et, désormais les 
sacs à main Victoria intégreront un dérivé 
de champignon développé en Californie. 
Le cuir sera par la suite tanné, assemblé 
et fini dans les ateliers d’Hermès, sur le sol 
français. 

L’INNOVATION AU CŒUR DE 
LA DÉMARCHE ÉCO-RESPONSABLE 

LVMH a créé le prix LVMH Innovation Award qui ré-
compense les initiatives novatrices. La start-up Des-
serto a reçu le prix 2020 pour la fabrication d’un cuir 
végétal issu de cactus. De son côté Kering collabore 
avec 119 start-up et possède 2 laboratoires, en Suisse 
et en Italie. 
Mais, la principale innovation pourrait se trouver 
dans la blockchain. En effet, de plus en plus de 
grandes maisons se tournent vers cette techno-
logie pour améliorer la traçabilité et l'authenticité 
des produits mis sur le marché mais améliore éga-
lement l’impact environnemental. Aura, premier 
consortium composé de LVMH, Prada et Cartier, 
puis rejoint par Mercedes-Benz, est une blockchain 
dont l’objectif est d’amener « l'expérience client à 
un nouveau niveau et construire un avenir vertueux 
pour l'industrie du luxe. En promouvant l'utilisation 
d'une solution blockchain mondiale unique ou-
verte à toutes les marques de luxe de tous les sec-
teurs de l'industrie dans le monde, Aura Blockchain 
Consortium accélère la transition vers un modèle 
commercial circulaire, la confiance et la transpa-
rence pour les clients, l'innovation et la durabilité »9. 
Le consortium s’est récemment associé à Sarine 
pour établir de nouvelles normes en matière de tra-
çabilité des diamants. 

S'il ne fait aucun doute que l’innovation pourrait 
permettre à ce secteur de se réinventer pour être 
en phase avec les demandes des consommateurs, 
le luxe doit aujourd’hui réussir à transmettre l’im-
portance de ces valeurs à l’ensemble du tissu éco-
nomique de la mode. 

« Collaborer est un 
impératif de premier plan 
si nous voulons faire face 
aux défis d’aujourd’hui et 
de demain. »

1. “Le marché des biens de luxe pourrait atteindre 380 milliards d'euros 
d'ici 2025”, Le Journal du Luxe, 27 juin 2022
2. “Rencontre Manuel Mallen, co-fondateur de Courbet, joaillerie éco-
conçue”, Opsforgood, 5 février 2021, https://opsforgood.fr/article/manuel-
mallen-courbet-joaillerie
3. Rapport LUXURY OUTLOOK 2022 Avancer en pionnier responsable, 
BCG et Comité Colbert
4. “LVMH célèbre les 25 ans de la Direction de l’Environnement”, 17 
septembre 2019, https://www.lvmh.fr/actualites-documents/actualites/
lvmh-celebre-les-25-ans-direction-lenvironnement/
5. LVMH, https://www.lvmh.fr/groupe/identite/valeurs-lvmh/
6. Rapport d’impact 2021, Fondation Kering
7. Rapport de performance 2021 de la mission 1.5, Chanel
8. Ibid
9. Aura Blockchain consortium, https://auraluxuryblockchain.com/
10. Post Linkedin Alexandre Piot, 13 novembre 2022, https://www.linkedin.
com/in/alexandre-piot-1394bb8a/

« Les 
coalitions 
avec 
d'autres 
industries 
sont clefs 
pour 
transformer 
les filières 
dans leur 
ensemble. »

M A G A Z I N E  N ° 132

L’Inde encourage aussi le développement du so-
laire en toiture, moins couteux. Fin 2021, sur les 
47GW de capacités installées, 6 provenaient du 
solaire en toiture, selon l’université HNB Garhwa. Y 
compris dans les zones rurales, qui bénéficient de-
puis 1992 d’un programme d’applications solaires 
photovoltaïques hors réseau. Plus de 90% des vil-
lages indiens auraient été ainsi électrifiés8 (a mini-
ma les lieux publics et 10% des foyers.)9

Le Gujarat, particulièrement engagé, a établi des 
partenariats avec des propriétaires privés qui ins-
tallent des panneaux solaires sur leurs toits en 
échange d’une compensation financière. Il a aus-
si financé un projet destiné à faire de Modhera le 
premier village alimenté à l’énergie solaire, pour 
permettre aux habitants de devenir autonomes 
grâce à une énergie verte. 12 hectares de panneaux 
solaires installés sur le village voisin fournissent au 
village 6 GW, dont 5 GW, non utilisés, réinjectés sur 
le réseau. Le projet pourra être étendu à d’autres 
villages s’il est jugé économiquement viable.

LE COSTA RICA, 
UN MIX ÉLECTRIQUE À 99% 
RENOUVELABLE

Le Costa Rica a franchi en 2019 la barre des 99% 
d’électricité produite à partir d’énergies renouve-
lables. En 2018, le président Carlos Alvarado s’y en-
gageait déjà : « La décarbonisation est la grande 
tâche de notre génération et le Costa Rica doit 
figurer parmi les premiers pays à y arriver, si ce 
n’est le premier ». Il combine pour y parvenir plu-
sieurs sources d’énergies vertes  : 80% d’énergie 
hydraulique, près de 13% de géothermie, presque 
7% d’éolien, et enfin le solaire et la biomasse, plus 
marginaux. En plus des bénéfices environnemen-
taux, ce dispositif est aussi synonyme d’avantages 
économiques : depuis mai 2019, le Costa Rica n’est 
plus acheteur, mais vendeur sur le Regional Ener-
gy Market.10
Titulaire du très prestigieux prix «  Champions de 
la Terre  » de l’ONU, le Costa Rica s’est engagé à 
décarboner son économie pour parvenir à des 
émissions nettes nulles d’ici 2050, sur la base d’une 
feuille de route ambitieuse : réforme des trans-
ports, de l’énergie, de la gestion des déchets, de 
l’utilisation des sols… Il est ainsi le premier Etat tro-
pical à avoir réussi à inverser le processus de défo-
restation, sur un territoire recouvert à plus de 50% 
de forêt. En 2022, il est aussi devenu le second pays 
à recevoir un paiement du Fonds de partenariat 
pour le carbone forestier de la Banque mondiale, 
qui rassemble gouvernements, entreprises, socié-
té civile et organisations de peuples autochtones 
pour aider les pays à réduire les émissions de car-
bone provenant de la déforestation et de la dégra-
dation des forêts.

SCHNEIDER : « ZÉRO PERTE NETTE 
DE BIODIVERSITÉ »

Schneider Electric est la première entreprise à avoir 
publié son « empreinte biodiversité », réalisée avec 
l’outil « Global Biodiversity Score » de la CDC biodi-
versité, qui mesure l’impact d’une organisation sur 
l’ensemble de sa chaîne de valeur. Ce qui lui a per-
mis d’identifier les priorités pour atteindre son ob-
jectif de « zéro perte nette de biodiversité ». Plus de 
300 sites du groupe portent déjà des initiatives en 
faveur de la restauration des écosystèmes. A Scar-
borough au Royaume-Uni, le site étudie un réamé-
nagement du terrain adjacent pour y attirer la 
faune et valoriser les espèces indigènes. A Chartres 
de Bretagne, le site Schneider travaille avec des 
ONG pour permettre à ses employés de s’impliquer 
dans la préservation de la faune locale.
Dans le cadre de l’initiative  Act4nature Interna-
tional, le groupe a lancé une série d’initiatives en 
faveur de la préservation de la biodiversité  : colla-
boration avec la Fondation Ellen MacArthur sur les 
apports de l’économie circulaire dans la réduction 
de l’impact des entreprises sur la perte de biodi-
versité, lancement de l’initiative « 100 Days of Pos-
sibility » avec le Global Footprint Network, pour 
promouvoir les solutions et technologies existantes 
(réseaux électriques 100 % renouvelables, maisons 
intelligentes, lutte contre le gaspillage des res-
sources naturelles…)

1. La décarbonation des entreprises françaises | economie.gouv.fr
2. Groupe Michelin | Enjeux de la Mobilité Durable avec l'Alliance 
pour la Décarbonation des Transports
3. Les usines Michelin investissent dans la décarbonation - Reportage 
France (rfi.fr)
4. ENGIE accompagne Michelin dans la décarbonation de son site 
historique de Cataroux à Clermont-Ferrand | ENGIE
5. Webinaire: La stratégie chinoise de décarbonation de l'industrie 
(office.com)
6. et 7. www.futura-sciences.com/planete/actualites/environnement-
penser-annonce-chine-neutralite-carbone-84031/ 
8. et 9. www.researchgate.net/publication/360206828_An_
Assessment_of_Solar_Power_Potential_and_Prospects_in_India
10. Le Costa Rica a atteint presque 100 % d'énergie renouvelable pour 
sa production électrique - Numerama
11. Climat: "Budget 100% vert" pour la région Provence-Alpes-Côte-
d'Azur (linfodurable.fr)
12. L'État et la Région signent un programme commun de 
planification écologique (madeinmarseille.net)
13. Prix Kipepeo 2021 : MEbA (unepmeba.org)

« Avec ce budget 100% climat nous avons l'ambition de gagner 
10 ans sur les objectifs nationaux. »
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ENSEIGNER LA PAIX 
PAR LE SPORT 

En tant que langage universel, le sport fait voler 
en éclat les barrières, qu’elles soient, culturelles, 
linguistiques, religieuses ou politiques. Un sta-
tut exceptionnel qui en fait un formidable ou-
til d’entente et de paix depuis l’Antiquité et la 
première trêve olympique en pleine guerre du 
Péloponnèse. Des principes qui résonnent en-
core aujourd’hui, comme le rappelle la dernière 
charte des Jeux Olympiques entrée en vigueur 
le 8 août : « L’Olympisme est une philosophie 
de vie exaltant et combinant en un ensemble 
équilibré les qualités du corps, de la volonté 
et de l’esprit. Alliant le sport à la culture et à 
l’éducation, l’Olympisme se veut créateur d’un 
style de vie fondé sur la joie dans l’effort, la va-
leur éducative du bon exemple, la responsabi-
lité sociale et le respect des principes éthiques 
fondamentaux universels. » Cette union indis-
sociable entre paix et sport se manifeste aussi 
dans les grands objectifs de développement 
durables fixés par l’ONU. « Nous reconnaissons 
la contribution grandissante du sport à la réali-
sation du développement et de la paix dans sa 
promotion de la tolérance et du respect, et la 
contribution qu’il apporte à l’autonomisation 
des femmes et des jeunes autant qu’à la santé, 
l’éducation et les objectifs d’inclusion sociale. » 
définit la résolution 70/1 adoptée par l’Assem-
blée générale le 21 octobre 2015.
Le sport influence aussi les relations interna-
tionales comme le rappelle Lukas Aubin, cher-
cheur associé à l’IRIS : « Le sport est un instru-
ment géopolitique. Au même titre que d’autres 
il s’agit d’un instrument de puissance. Il permet 
de signifier une intention, positive ou négative 
à l’égard d’autres États. Le sport peut donc être 
un outil de paix, de cohésion, de diplomatie 
qui permettrait de renouer le dialogue entre 
les nations. » À l’origine de formidables ins-
tants d’entente, les grands évènements spor-
tifs offrent l’occasion de l’établissement d’une 
relation entre nations adversaires, à l’image 
de la délégation commune des deux Corée au 
moment de la cérémonie d’ouverture des Jeux 
Olympiques d’hiver 2018 à Pyeongchang.

« Il s’agit en réalité de repenser nos pratiques 
sportives, plus seulement en termes de 
performances mais d’intégrer la notion 
d’impacts quantifiables sur les sociétés. »
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Tous concernés, tous 
engagés : initiatives et 
petites victoires à travers 
le monde

LA FRANCE, PREMIÈRE NATION 
INDUSTRIELLE VERTE ? 

Pour répondre aux engagements de la COP 21, 
la France publiait en 2015 sa Stratégie Natio-
nale Bas Carbone (SNBC), révisée en 2020. Elle 
visait 2 objectifs : la neutralité carbone, qui im-
pliquera pour la France de diviser ses émissions 
de gaz à effet de serre (GES) par 6 par rapport 
à 1990, et la réduction de l’empreinte carbone 
de notre consommation. Pour guider l’industrie 
dans cette démarche, la SNBC fixe des orien-
tations sectorielles de décarbonation : réduc-
tion de 33% GES entre 2015 et 2030, et de 81% 
à horizon 2050.1 Le plan France 2030 consacre 
56 milliards d’euros à cet objectif, dont 5 pour 
des aides directes au déploiement de solutions 
de décarbonation des sites industriels et 610 
millions à  l’innovation et au déploiement des 
technologies bas carbone. L’initiative « Industrie 
Zéro Carbone » de 2022 oblige elle les 50 sites et 
4 filières industrielles les plus émetteurs à pré-
senter leur feuille de route à l’été. 2023 marque 
une nouvelle étape vers la décarbonation de 
l’industrie. Un projet de loi « Industrie Verte » vi-
sant à faire de la France « la première nation de 
l’industrie verte en Europe » devra être présenté 
avant l’été. Porté par Guillaume Kasbarian dé-
puté Renaissance d’Eure-et-Loir, président de la 
commission des affaires économiques de l’As-
semblée nationale, il couvre 5 champs : trans-

former la fiscalité pour faire 
grandir l’industrie verte, ou-
vrir des usines, réhabiliter les 
friches, mettre à disposition 
des terrains, produire, commander et acheter 
en France, financer l’industrie verte française 
et former aux métiers de l’industrie verte. Une 
stratégie nationale de capture, de stockage et 
d’utilisation de carbone devrait également voir 
le jour à l’été.
Certaines entreprises n’ont pas attendu d’y être 
contraints pour décarboner leurs activités. Mi-
chelin lançait dès 2017 la Transport Decarbona-
tion Alliance, qui rassemble aujourd’hui 27 en-
treprises, territoires et Etats « précurseurs d’une 
transformation systémique de la mobilité vers 
un secteur « zéro émissions nette ».2 Le groupe 
multiplie aussi les mesures de décarbonation 
sur ses sites. Dans son usine de Blanzy, Michelin 
a investi dans une chaudière biomasse qui per-
mettra de fabriquer de façon totalement décar-
bonée 80% des procédés vapeurs de l’usine, les 
20% restant étant produits par du gaz garanti 
d’origine.3 A Cataroux, c’est l’installation d’un 
dispositif de récupération de la chaleur fatale 
raccordé au réseau qui permettra d’alimenter 
non seulement le site mais aussi 4000 loge-
ments.4 
De plus en plus d'entreprises se fixent des ob- 
jectifs ambitieux en matière de décarbona- 
tion. Et se donnent les moyens d’y parvenir. 

Etats, territoires, entreprises, citoyens… tous concernés et 
tous engagés ! Le combat pour un monde plus durable 
et plus juste mobilise à tous les niveaux et dans tous les 
pays. La bataille de la transition écologique se livre sur 
tous les fronts : décarbonation, énergie, biodiversité… Elle 
force à la créativité, à l’inventivité, mais oblige aussi à la 
discipline. Elle prend corps dans une série d’initiatives et 
d’engagements qui sont autant de petites victoires.

Par Amélie Rives

Etats, 
territoires, 
entreprises, 
citoyens… 
tous 
concernés 
et tous 
engagés !

Le groupe Michelin multiplie aussi 
les mesures de décarbonation sur ses sites.
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bitieuses pour rehausser ce nécessaire virage vers une recon- 
sidération du vivant. En Indonésie,  les ONG de terrain procè- 
dent à un vaste travail de replantation dans les eaux du 
Triangle de Corail, qui représentent 30% de la totalité des 
récifs mondiaux. Même engagement en Equateur depuis 
2020, où le fragile écosystème de l’archipel des Galapagos 
nécessite l’action de gardes naturels, de bénévoles et de l’as-
sociation étasunienne Galapagos Conservancy. Une action 
dont les bienfaits se font ressentir : les gestionnaires du parc 
naturel notent d’ores et déjà le retour de certaines espèces. 
Cette volonté de contribuer à la revivification de la vie marine 
s’affirme à la jonction même entre terre et mer. Avec WWF, 
le Mozambique s’est engagé l’an dernier à replanter 185 000 
hectares de mangroves, une végétation littorale riche, ser-
vant de lieu de vie à de nombreuses espèces menacées. 

L’INNOVATION 
VERS L’« ÉCONOMIE BLEUE »  

L’innovation joue aussi son rôle. En France, la filiale du trans-
port maritime à voile s’avère particulièrement proactive. Wind- 
coop, TransOceanic Wind Transport et VELA ont déjà pour 
objectif de révolutionner les porte-conteneurs pour limiter 
la pollution des océans alors que le secteur du fret maritime 
pourrait atteindre 17% des émissions mondiales de CO2 à ho-
rizon 2050. Soutenu par l’UNESCO et l’Organisation Météoro-
logique Mondiale, Blue Observer est une plateforme scien-
tifique dont le but est de stimuler l’innovation autour de la 
protection des océans tout en sensibilisant à de nouveaux 
usages, en organisant des expéditions scientifiques d’enver-
gure par voilier. Cette année, la mission portant sur l’océano-
graphie physique, la microbiologie, l’étude des polluants et 
l'observation de faune s’effectuera dans les eaux de l’océan 
Indien. 

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 

« Sans multilatérialisme, personne ne pourra résoudre la pro-
blématique des océans  » estime Ngozi Okonjo-Iweala, Di- 
rectrice générale de l'Organisation mondiale du commerce. 
Une nécessité bien intégrée par les acteurs qui se coalisent 
pour contribuer à l’établissement de nouveaux cycles ver-
tueux dans des espaces naturels où les espèces ne connais-
sent pas de frontières. Formée en juin dernier à l’initiative 
du Chili, la « coalition pour la protection des océans » réunit 

neufs Etats riverains du Pacifique sur le continent 
américain. Cette entente devrait aboutir à la créa-
tion de nouvelles zones maritimes protégées au 
Canada et au Chili. De telles aires de préservation 
de la biodiversité tendent à s’étendre, alors qu’elles 
constituent aujourd’hui plus de 6% de la surface des 
océans, soit dix fois plus qu’en 2000. À l’occasion de 
la conférence mondiale Our Ocean tenue en mars 
dernier au Panama, près de 19 milliards de dollars 
ont été promis pour accélérer cette protection. Pour 
sa part l’Union européenne s’est engagée à dédier 
816 millions d’euros de son budget à la protection 
des océans.

HISTORIQUE TERRAIN D’ENTENTE 

C’est le 5 mars dernier que les Etats-membres de 
l’ONU se sont concertés pour donner naissance au 
tant attendu accord sur la haute mer, près de deux 
décennies après le début des négociations. Inespéré 
pour certains, le traité à venir donnera une matière 
concrète à l’accord de Kunming adopté à la COP15 
Biodiversité de décembre dernier, visant 30% d’es-
paces naturels préservés d’ici 2030. 64% de la surface 
totale des océans changeront désormais de statut et 
devront faire l’objet d’une protection d’une nouvelle 
ampleur. «  Le navire a atteint le rivage  » concluait 
Rena Lee, présidente de la conférence le 5 mars, tan-
dis que les Etats semblent se tourner collectivement 
vers une gestion commune des océans. Désormais 
sont attendues des mesures conséquentes : création 
d’aires protégées en haute mer, obligation d’évalua-
tion de l’impact environnemental des activités dans 
ces espaces par chaque Etat ou encore partage des 
découvertes dans les océans. 
Le débat ouvert, ce sont désormais les négociations 
sur les fonds marins qui concentrent les attentions.  
La 28e session de l’Autorité internationale des fonds 
marins (AIFM) s’est ouverte en mars avec une oppo-
sition forte à l’exploitation des ressources minières. 
France, Espagne, Allemagne, Chili ou encore Nouvelle- 
Zélande comptent parmi les fervents opposants à 
ces pratiques aux effets irréversibles. « Dans les an-
nées 1980, l’Antarctique échappait à l’exploitation 
minière grâce à un moratoire. Faire de même pour 
les grands fonds marins, c’est rendre service à l’Hu-
manité.  » conclut Sabine Roux de Bézieux, Prési-
dente de la Fondation de la Mer. 

« Il faut opérer un changement total 
de paradigme. Les chiffres ne disent 
rien de la réalité de la vie qui réside 
dans nos océans, il est nécessaire d’aller 
à sa rencontre, apprendre à l’aimer 
et la comprendre. » 

« Sans multilatérialisme, 
personne ne pourra résoudre 
la problématique des océans. »

1. « L’océan, notre meilleur allié contre les changements climatiques », 
Nations Unies, 2022.
2. DAMGÉ Mathilde. « COP27 : le fret maritime est l’un des plus grands 
émetteurs de CO2, et il tarde à changer de cap », Le Monde, 11 novembre 
2022.
3. « L'économie bleue durable est essentielle pour les petits pays et les 
populations côtières », Nations Unies, 28 juin 2022.
4. « L’avenir des grands fonds marins discuté », Fondation de la mer, 16 
mars 2023.

A v r i l  2 0 2 3 1717

L’or bleu : 
les espaces maritimes 
à un tournant 
« Le temps viendra où (…) les mers rejoindront les régions 
qu’elles divisent » écrivait le poète britannique Alexander 
Pope à l’aube du 18e siècle. A l’ère d’échanges maritimes 
sans précédents, les eaux qui distinguent nos continents 
semblent plus que jamais un patrimoine commun. 
Réenchanter la mer devient nécessaire à sa protection. 
Un besoin vital pour l’ensemble du vivant qui peuple la 
planète bleue, alors qu’une réévaluation des moyens 
est en cours et pourrait marquer, plus que jamais, un 
tournant vers un monde plus respectueux des océans.

Par Alexis Papin 

DÉCLOISONNER LE VIVANT 

Malgré l’apparente distinction entre terre et 
mer, les écosystèmes qui font la vie sous-marine 
sont essentiels à l’ensemble de la planète et ses 
habitants. À l’origine de la moitié de la produc-
tion de nos besoins en oxygène, les océans rem-
plissent un rôle essentiel de protection contre 
les effets du changement climatique. Selon 
l’ONU, ils sont responsables de l’absorption de 
25% des émissions de dioxyde de carbone tout 
en capturant 90% de la chaleur générée. S’agis-
sant d’une barrière face à l’urgence climatique, 
les aires marines n’en sont pas moins impactées 
par les conséquences des activités humaines 
polluantes qui menacent des écosystèmes en-
tiers. L’acidification et le réchauffement de l’eau, 
la surpêche, la destruction des mangroves et des 

récifs coralliens troublent l’ensemble de la vie 
sous-marine et obligent à changer de prisme. 
François Sarano, océanologue, l’annonçait lors 
de l’université de la Terre à l’UNESCO  : «  Il faut 
opérer un changement total de paradigme. Les 
chiffres ne disent rien de la réalité de la vie qui 
réside dans nos océans, il est nécessaire d’aller 
à sa rencontre, apprendre à l’aimer et la com-
prendre. » 

ENGAGEMENT CROISSANT 
POUR LA VIE MARINE

Face à la nécessité d’agir, le champ des possi- 
bles s’élargit avec l’accroissement de la con- 
naissance des océans. Dans les Etats dotés 
d’espaces maritimes, les tissus associatifs s’en-
gagent dans des politiques de plus en plus am-

Réenchanter 
la mer 
devient 
nécessaire à 
sa protection.
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Pour un sport 
qui change le monde

ESPRIT DE CORPS

« Le sport a le pouvoir d’unir les gens 
d’une manière unique », disait Nelson 
Mandela. Celui qui avait fait sienne la 
mission de rassembler les peuples 
vantait la force du sport dans les dy-
namiques sociales. Cette faculté se 
manifeste dans la création du com-
mun, un patrimoine sportif national 
fédérateur, mais promeut plus géné-
ralement la cohésion de la société à 
toutes les échelles. Au niveau local, 
les associations oeuvrent à donner 
tout son sens à la maxime de l’ancien 
président sud-africain. «  Plus que le 
grand effet de cohésion nationale qui 
accompagne les évènements sportifs 
majeurs comme les Jeux Olympiques 
ou la Coupe du monde de football, ce 
sont bien les associations sportives 
qui sont à l’origine de solidarités du-
rables. Nous devons concentrer les 
efforts sur cette vie associative.  » té-
moigne Jean Minier, directeur des 
sports du Comité paralympique et 
sportif Français (CPSF). Le sport prend 
alors une dimension unificatrice, plus 

que jamais essentielle dans des ter-
ritoires fracturés. «  La rencontre de 
personnes d’univers différents au-
tour de la passion crée une véritable 
confrérie de la sueur, qui défend un 
même uniforme et partage le succès 
comme la défaite » ajoute Jean Minier. 
Moyen d’ancrage dans la société, l’ac-
tivité physique permet ainsi à tous de 
s’intégrer dans une communauté de 
partage. Des initiatives essaiment ain-
si un peu partout : à Marseille se tient 
la huitième édition de «  Sport santé 
seniors  » jusqu’en juin prochain, des-
tinée à proposer un vaste panel d’ac-
tivités physiques gratuites aux plus de 
65 ans afin de favoriser leur inclusion. 
L’association « Fête le mur », s’engage, 
elle, en faveur de l’insertion profession-
nelle au sein des quartiers populaires 
par le développement de la pratique 
du tennis. Quatre nouveaux terrains 
ont ainsi vu le jour depuis septembre 
à Valence, Torcy, Aulnay-sous-Bois et 
Echirolles.2 À l’oeuvre dans l’insertion 
sociale, le sport est aussi un vecteur de 
réinsertion. Dans les prisons, 300 sur-
veillants moniteurs de sport prennent 

Le sport inspire, repousse les limites, éduque les 
individus et transcende les peuples. Au-delà des 
considérations essentielles de santé, les activités 
sportives et ses valeurs rapprochent autant 
qu’elles créent la ferveur et la passion collective. 
Des caractéristiques reconnues par l’UNESCO qui 
insiste avec force sur la pertinence des programmes 
d’Education aux Valeurs par le Sport (EVPS) 
favorisant « l’équité, le travail d’équipe, l’égalité, la 
discipline, l’inclusion, la persévérance et le respect »1. 
Pratique vertueuse par excellence, le sport aurait 
donc le pouvoir de transformer le monde.

Par Théo Lhen Tallieu

Moyen d’ancrage dans la société, 
l’activité physique permet à tous de 
s’intégrer dans une communauté de 
partage. 

« Le 
sport a le 
pouvoir 
d’unir les 
gens d’une 
manière 
unique », 
Nelson 
Mandela.
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